
SCCUQ : le fil des événements 
22 mars: 
Vote de l'assemblée générale du 
SCCUQ: application du mandat de 
grève pour sept jours consécutifs 
à partir du 23 mars; tenue d'une 
assemblée générale le mercredi 25 
mars afin de ré-évaluer la situa­
tion; rupture des négociations si, 
au cours de la grève, l'UQAM 
réclame une injonction. 
23 mars: 
• Début de la grève des chargés de 
cours; lignes de piquetage aux 
entrées des pavi llons. 
• Obtention par l'UQAM d'une 
injonction provisoire (jusqu'au 2 
avri l 81) limitant le nombre de 
piqueteurs à trois devant chaque 
entrée de l'Université et ordonnant 
les l ibres accès et sorties. 
• Rupture des négociations avec 
l'UQAM. 
25 mars: 
Vote de l'assemblée générale du 
SCCUQ: respect de l'injonction; 
exclusion du syndicat des mem­
bres ayant donné des charges de 
cours durant la grève; rejet de la 
proposition du conseil syndical 
visant à suspendre l'amendement 
sur la rupture des négociations; 
mandat à l'exécutif de communi­
quer par écrit à l'exécutif du SPUQ 

sa désapprobation face à son 
attitude durant ce confl it, de faire 
parvenir ce document aux assem­
blées départementales et à la 
communauté universitaire ainsi 
qu'à la FNEQ et à la CSN. 
29 mars: 
Assemblée générale du SCCUQ: 
perspectives de négociation. Les 
résultats de cette réunion ne sont 
pas connus au moment d'aller 
_sous presse. 

D.N. 

AGEUQAM 

Lors de la dernière assemblée 
générale de l 'AGEUQAM, les 
étudiants avaient appuyé le Syndi­
cat des chargés de cours dans 
l'ensemble de ses revendications. 
Ils ont réitéré leur soutien au 
cours d'une réunion de la Plénière 
intermodulaire (PIM) qui s'est 
tenue le mardi 24 mars, deux jours 
après le début de la grève 
déclenchée par le SCCUQ. La PIM 
a, en outre, dénoncé l'injonction 
demandée par l'Université et ma­
nifesté son mécontentement de­
vant le Palais de Justice. 

A l'invitation du GIERCF 

Une première 
réunion des 
comités-femmes 
des 
universités 
Des représentan­
tes de divers comi- IL....._ ..... 
tés femmes oeuvrant dans 
l 'ensemble des universités du 
Québec ont participé, le vendredi 
27 mars, à une première rencontre 
interuniversitaire, à l' invitation du 
Groupe interdisciplinaire pour 
l'enseignement et la recherche sur 
la condition des femmes. Mme 
Hélène Manseau, professeur au 
département de sexologie et res­
ponsable de l'animation externe 
au GIERCF, explique le but d'une 
telle initiative: «Les femmes se 
regroupent de plus eri plus au sein 
des universités québécoises, vi­
sant à la fois des objectifs 
semblables et diversifiés. Il est 
donc important qu'elles procè­
dent à une mise en commun de 
ces expériences; cela devrait 
permettre de jeter les bases en vue 
_d'une collaboration plus suivie 

Mme Hélène Manseau 

Mme Nadia Fahmy-Eld 
entre ces groupes, voire même la 
réal isation de projets communs.» 

La rencontre a eu lieu au 
Holliday Inn de la Place Dupuis à 
l'intention de tous les comités­
femmes des universités, étudian­
tes y compris. Les déléguées ont 
prononcé une série de communi­
cations abordant l'un ou plusieurs 
des thèmes suivants: historique 
des regroupements, objectifs, 
problèmes d'implantation et inci­
dents de parcours, bilan des 
réalisations, impact sur la com­
munauté universitaire, perspecti­
ves d'avenir ... 

Par ailleurs, à l'interne, la série 
de débats-midi organiséeconjoln­
tement par le GIERCF et le 
comité-femmes des étudiantes, 
en consultation avec les comités 
de la condition féminine du SPUQ 
et du SCCUQ, a été interrompue à 
cause de la grève. 

L'organisation matérielle de 
tels débats revient à Mme Simone 
Landry, professeur au départe­
ment des communications, char­
gée de l'animation interne au 
GIERCF. Rappelons, à ce chapi­
tre, la tenue de conférences 
publiques, préparées avec la col­
laboration de Mme Yolande 
Cohen, qui ont fait salle comble à 
la salle Marie-Gérin Lajoie: celles 
de Mari lyn French, d'Erica Jong. 
Celle du peintre soviétique Tatia­
na Mamonova, prévue pour le 24 
mars, a dû être contremandée. 

Le Groupe compte présente­
ment une vingtaine de membres; i l 
dispose d'un budget de fonction­

(la suité en page 2i 

Le président du SPUQ: 
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«Deux groupes d'intérêts 
en conflit,, 
Le syndicat des professeurs de 

l'UQAM invitait, la semaine der­
nière, les étudiants à se présenter 
aux cours donnés par les profes­
seurs rég uliers membres de son 
unité d'accréditation et demandait 
aux chargés de cours en grève 
légale de respecter la décision 
prise démocratiquement par les 
professeurs du SPUQ lors de leur 
assemblée générale du 13 mars. 
La prem ière résolution adoptée 
lors de cette assemblée stipulait 
en effet que les professeurs du 
SPUQ devaient s'acquitter de 
leurs tâches en cas de confl it 
SCCUQ-UQAM, dans la mesure 
où l'accès aux lieux de travail ne 
risquait pas d'occasionner des 
accrochages qui pourraient en­
traîner des blessures corporelles 
ou des dommages matériels. 

M. Gilbert Vaillancourt, prési­
dent du SPUQ, commentait alors 
en ces termes cette résolution 
adoptée par la majorité des 

membres présents à l'assemblée 
générale (172 pour, 131 contre): 
«Cette proposition de l'exécutif 
visait à aller au bout d'une certaine 
logique: tant qu'il y aura mésen­
tente entre le SCCUQ et nous sur 
des points majeurs, sur l'orienta­
tion générale de leur projet, nous 
ne pouvons pas donner notre 
appui. Le fait de poursuivre nos 
activités indique que les points de 
conflit ne sont pas résolus; le 
refus absolu de vaquer à nos 
tâches aurait indiqué le contraire. 
All ions-nous laisser le SCCUQ et 
l 'administration décider à notre 
place de choses qui nous regar­
dent, demeurer des témoins 
muets? Il fallait, à notre avis, 
rompre le silence.» 

D'aucuns auraient perçu dans 
l'esprit et le libellé de cette 
résolution une nette tendance 
corporatiste du SPUQ, voire mê­
me une attitude plus patronale 
que syndicale. Qu'en est-il pour 

ueAM-secu-e-:-à-P~opposé, 

M. Vaillancourt? «A ce que Je 
sache, le SCCUQ n'est pas un 
organisme humanitaire. Il travaille 
à l'intérêt immédiat de ses mem­
bres, nous de même. Nous 
sommes donc en présence de 
deux groupes d'intérêts en conflit. 
L'approche du SPUQ n'est pas un 
désaveu du droit de grève; elle est 
ponctuelle, liée à un conflit précis 
entre les deux syndicats. 

«Si notre langage et nos inten­
tions, poursuit M. Valllancourt, 
peuvent paraitre semblables à 
celles de l'Université, nous nous 
en démarquerons assez vite, vous 
verrez. L'Université a ses objec­
tifs, nous avons les nôtres. En ce 
sens, il ne s'agit pas avec le 
SCCUQ d'harmoniser des bouts 
de phrase mais de faire une 
analyse très serrée du contexte 
global dans lequel s'inscrit la 
réal ité.» 

Les professeurs du SPUQ 
(la suite en a e 2 

deux conceptions du chargé de cours 
Le 12 mars dern ier, avant même 

que M. Normand Gauthier, conci­
liateur nommé par le ministère du 
Travail, n'entre en fonction, la 
direction de l'UQAM avait fait 
publiquement connaitre sa posi­
tion sur le projet de convention 
des chargés de cours. Affirmant 
qu'elle s'opposait à la conception 
du chargé de cours sur laquelle 
reposait les nouvelles revendica• 
tions du SCCUQ, elle qualifiait 
ces dernières de déraisonnables, 
d'irréalistes, d'inacceptables. 

Déraisonnables parce que de 
telles demandes vont fondamen­
talement à l'encontre de la 
convention collective des profes­
seurs réguliers que l'UQAM ne 
peut ni modifier ni renier; qu'elles 
portent atteinte à certains droits 
de l 'assemblée départementale 
reconnus non seulement pas la 
convention SPUQ-UQAM mais 
également par la loi et les 
règlements de l'Université du 
Québec. 

Irréalistes, disait aussi le rec­
teur Pichette, parce que leur coût 
dépasse largement la capacité de 
payer de l'Université au moment 
où l'Etat resserre de plus en plus 
ses enveloppes budgétaires. Il lui 
en coûterait près de 15$ millions 
pour trois années pour accéder à 
toutes les demandes du SCCUQ 
particulièrement au chapitre des 
salaires et des avantages sociaux. 

Inacceptables enfin parce qu'el­
les mettent de l 'avant une concep­
t ion du chargé de cours que 
l'Université· ne partage aucune­
ment: «Alors que le syndicat des 
chargés de cours prétend acquérir 
pour ses membres un statut de 
professeur régulier, à temps com­
plet. .. la direction de l 'Université 
estime que les chargés de cours 

ont pour fonction de compléter, 
par l'apport de leur expérience 
pratique, l'enseignement du corps 
professoral régulier et non de s'y 
substituer. Les demandes du 
SCCUQ portent également attein­
te à la formation des étudiants en 
limitant de plus en plus l'apport 
indispensable de spécialistes en­
gagés dans la pratique profes­
sionnelle et sur le marché du 
travai I.» 

Selon l'Université, une très 
mince proportion de chargés de 
cours font une profession de leur 
condition de pigiste, si on exclut 
les 66% qui ont déclaré avoir un 
emploi à l'extérieur ainsi que les 
étudiants des 2e et 3e cycles de 
l'UQAM ou d'ailleurs; si l'on en 
juge également par le faible taux 
de récurrence de la majorité des 
chargés de cours à l'UQAM: 16% 

d'entre eux auraient assumé qua­
tre charges de cours ou plus de 
l 'été 78 à l'hiver 80, 45% n'auraient 
enseigné qu'à une seule session 
sur les six. En somme, concluait 
l'Université, le statut que réclame 
le SCCUQ «ne profiterait qu'à une 
faible minorité de ses membres.» 

Le recteur Pichette mentionnait 
enfin que, contrainte par des 
ressources financières inadéqua­
tes en regard de sa croissance, 
l'UQAM devait compter sur un 
trop fort pourcentage de chargés 
de cours, la proportion Idéale pour 
l'équi l'ibre de la vie universitaire 
devant se s ituer dans les 70% de 
professeurs réguliers et 30% de 
chargés de cours. En cela, con­
cluait le recteur, l'UQAM subit les 
mêmes préjudices que l'ensemble 
du réseau UQ. 

D.N. 

SEUQAM: appuis au SCCUQ 
Quelque 250 membres du 

SEUQAM ont pris part à une 
manifestation pour dénoncer l'at­
titude de l'administration dans le 
conflit l'opposant au SCCUQ, à 
midi, le mardi 24 mars devant le 
pavillon Phillips. Elle faisait suite 
à une proposition adoptée en 
assemblée générale spéciale du 
SEUQAM tenue la veille, à laquel­
le assistèrent plus de 500 syndi­
qués, et où il fut fait état de la 
présence active sur le campus de 
gorilles et fiers-à-bras présumé­
ment embauchés par l'UOAM. 

Le SEUQAM a également dé­
noncé l'injonction limitant à trois 
le nombre de piqueteurs par porte. 
Il a adopté une résolution deman­
dant à ses membres de vérifier si 
des chargés de cours ensei-

gnaient malgré la grève, de sorte 
que la loi anti-scabs soit respec­
tée. 

Mardi après-midi, 24 mars, le 
SEUOAM a participé à une confé­
rence de presse conjointe avec le 
sccua et l'AGEUQAM sur le droit 
de grève. 

La semaine précédente, soit le 
mercredi 18 mars, le SEUQAM 
avait adopté en assemblée géné­
rale une résolution «d'appui au 
SCCUQ pour une convention 
négociée». Il avait également 
décidé qu'aucun membre en règle 
du syndicat ne signerait les­
formulaires d'affectation quoti­
dienne de prestation de travail, à 
l 'exception de ceux et celles qui le 
font en temps normal. 

C.A. 
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Commission des études 
A sa réunion régulière du 10 

mars 1981, la commission des 
études a: 
• octroyé 628 diplômes du pre­
mier cycle et 6 diplômes du 
deuxième cycle; 
• recommandé au conseil d'ad­
ministration (C.A.) la nomination 
de M. André Chodorowski au 
poste de directeur du CERSE; 
• fixé la période de mises en 
candidature et d'élections pour 
les postes de directeurs de 
module et de département du 23 
mars au 10 avril: mises en 
candidature du 23 mars au 1er avril 
inclusivement; affichages du 2 au 
5 avril incl.; élections du 6 au 10 
avril incl.; 
• fixé la période de mise en 
candidature pour les vice-doyens 
entre le 23 mars et le 1er avril 
inclusivement, et la période de 
consultation du 2 au 10 avril lncl.; 
• approuvé les modifications pro­
posées aux programmes de bac­
calauréat en linguistique, en his­
toire de l'art, en gestion et 
intervention touristiques, en urba­
nisme, en sociologie, en travail 
social; ainsi qu'aux programmes 
de certificats de premier cycle en 
communications, en enseigne­
ment du français au primaire, en 
français écrit; 
• recommandé au C.A. de ne plus 
autoriser l'admission de nouveaux 
étudiants au certificat de premier 
cycle en enseignement du fran­
çais au secondaire; 

• recommandé au C.A. la valida­
tion de 11 cours de la session 
d'hiver 80 aux programmes d'ani­
mation culturelle; 
• reçu l'avis de la sous-commis­
sion du premier cycle sur les 
cours de tourisme; 
• approuvé les modifications aux 
répertoires de cours des départe­
ments de design, sciences de 
l'éducation, linguistique, commu­
nications, physique; 
• approuvé l'ajout d'une liste de 
cours à la liste permanente des 
cours utilisant le mode d'évalua­
tion succès-échec; 
• approuvé, pour la session d'hi­
ver 81, l'utilisation du mode 
d'évaluation succès-échec pour 
quelques cours; 
• recommandé au C.A. l'octroi 
d'un congé sabbatique pour l'an­
née 81-82; 
• recommandé au C.A. d'autori­
ser le département des sciences 
de l'éducation à combler une 
vacance provisoire suite à un 
congé sans solde; 
• recommandé au C.A. d'établir 
une tutelle de 90 jours au 
département d'arts plastiques, de 
dissoudre le conseil de module 
actuel et de confier provisoire­
ment l'administration du module 
au vice-doyen de la famille des 
arts; 
• ratifié les résolutions de la 118e 
assemblée régulière de la sous­
commission des études du pre­
mier cycle. 

Comité exécutif 
A sa réunion régulière du 17 

mars, le comité exécutif de 
l'UQAM a: 

• autorisé la signature de cinq 
prêts lnterinstltutlonnels; 

• accordé un con_gé sans traite­
ment; 
• procédé à la réorganisation du 

Deux groüpes ... 
avalent également lors de leur 
dernière assemblée générale, lan­
cé un appel au SCCUQ pour 
l'ouverture sans délal d'un débat 
de fond entre les Instances 
élargies des deux groupes dans le 
but d'harmoniser les positions et 
de discuter des rapports entre le 
SPUQ et le SCCUQ; Ils avalent de 
plus demandé au SCCUQ et à 
l'administration d'autoriser la pré­
sence -de deux observateurs du 
SPUQ à la table de négociati0n et 
confirmé le mandat du comité ad 
hoc sur les relations SCCUQ­
SPUQ. 

Dans un communiqué qu'il 
émettait le 24 mars dernier, le 

bureau du registraire: il a aboli le 
poste de cadre de directeur du 
service des admissions et a créé 
un poste de cadre d'adjoint au 
registralre et a transformé le poste 
de cadre de directeur du service de 
l'lnscrlptlon en un post~ de cadre 
de directeur du service des dos-
sle s étudiants. · 

(suite de la page 1) 
SPUQ déplorait que lors d'une 
réunion tenue le 22 mars entre les 
membres du SPUQ, du SCCUQ et 
de la FNEQ (Fédération nationale 
des enseignants du Québec), le 
SCCUQ ait refusé, par la voix de 
son président, la tenue d'un débat 
de fond entre les instances 
élargies des deux syndicats, et 
qu'il se soit opposé à la présence 
d 'observateurs du SPUQ à la table 
de négociation. 

Le SPUQ maintient .toujours, 
par ailleurs, l'appui que son 
assemblée avait donné au SCCUQ 
pour l 'obtention d'une première 
convention collective négociée. 
. D.N. 

Première réunion ... (suite de la page 1) 

nement de 5 000$ que lui verse 
l ' Institution, sans compter les 
sommes affectées à l'embauche 
d'auxiliaires d'enseignement et à 
la publicité pour les cours. Mme 
Nadia Fahmy-Eid, professeur au 
département d'histoire, en est 
l'actuelle coordonnatrice généra­
le. Elle tient à signaler l'efficacité 
du nouveau mode de fonctionne­
ment du GIERCF, basé sur la 
collégialité de son exécutif. Outre 
les personnes susmentionnées, 
celui-ci compte trois autres colla­
boratrices: Mme Isabelle Grémy, 
chargée de la documentation et 
des relations avec les bibliothè­
ques; Mme Jacqueline Lamothe, 
ex-coordonnatrice qui agit pré­
sentement comme conseillère, 
ainsi que Mme Anita Caron. Selon 
Mme Fahmy-Eid, le travail de 
coordination qu'impliquent les 
activités du Groupe représente 
une tâche trop lourde pour une 
seule personne, dégrevée d'une 

demie-charge d'enseignement 
seulement. D'où cette nouvelle 
division des tâches au sein de 
l'exécutif. 

Ces tâches sont principalement 
de trois ordres: l'organisation de 
cours sur la condition féminine 
(16 au total cette année, répartis 
dans 14 disciplines, comptant par 
session quelque 350 étudiants); la 
recherche qui a permis la réalisa­
tion d'au moins trois projets 
interdisciplinaires communs; et 
les services à la collectivité 
(travail d'animation interne et 
externe). 

Avec le temps, le Groupe se 
découvre une nouvelle vocation: 
les demandes d'information, de 
consultation et d'appui viennent 
de toutes parts. Ce qui fait dire à 
sa coordonnatrice qu'il répond, au 
sein de la communauté universi­
taire, à de réels besoins. 

C.G. 

Au moment de parapher le contrat de donation, le directeur général du Centre, le père Marcel de la Sablonnière, s.J. et le 
recteur, M. Claude Plchette, entourés de dirigeants du Centre des Loisirs de !'Immaculée-Conception ainsi que de 
représentants de l'UQAM. 

Don du fonds d'archives de l'lmmaculée-Conception 
C'est à la salle des boiseries 

qu'avait lieu, ces Jours derniers , la 
signature du contrat de donation 
du fonds d'archives du Centre des 
Loisirs de l'immaculée-Concep­
tion. 

Devant des représentants du 
Centre ainsi que des membres de 
la direction de l'UQAM et de son 
service des archives, le recteur, 
M. Claude Pichette déclarait: 
«Dans la mesure de ses modestes 
moyens, l'UQAM, depuis ses 
débuts, contribue à la sauvegarde 
du patrimoine archivistique de la 
région montréalaise. L'Université 
conserve déjà près de vingt fonds 
d'archives d'organismes et de 
personnes ayant joué un rôle 
important dans le domaine des 
arts, de l'environnement, des 
sciences, des sports et des 
loisirs, organismes et personnes 
dont le rayonnement s'est étendu 
au Québec entier. 

«Aujourd'hui, ce patrimoine ar­
chivistique s'enrichit du fonds 
d'archives du Centre des Loisirs 
de l'lmmaculée-Conceptlon. Joint 
aux archives de la Palestre Natio­
nale, le fonds de l ' lmmaculée­
Conception offrira aux profes­
seurs et aux étudiants qu'intéres­
se l'histoire des sports, des loisirs 
et de la culture urbaine, une riche 
documentation originale grâce à 
laquelle pourront être connus et 
compris les efforts de ces pion­
niers qui ont contribué à doter la 
région montréalaise d'une néces­
saire infrastructure en matière de 
sports et de loisirs. le fonds 
qu'accueille aujourd'hui l'UQAM 
couvre trente ans d'histoire du 
Centre des Loisirs de !'Immacu­
lée-Conception et la dizaine d'an­
nées qui a précédé son ouvertu­
re.» 

M. B. Popescu 

En science'-'po 
Dans le cadre d'un,,cours en 

science politique (Pays du camp 
socialiste); M. Barbu ·Popeaèu, 
ambassadeur de Roumanie au 
Canada, était Invité à discuter de 
la politique roumaine à l'égard des 
grands problèmes Internationaux. 
Entre autres sujets abordés: l'atti­
tude roumaine envers les événe­
ments polonais, les dissidents 
roumains et l'intervention soviéti­
que en Afghanistan. Est respon­
sable du cours: M. André Lieblch. 

Carnaval d'hiver 
1883-1889 

Sylvie Dufresne, adjoint de 
recherche au Groupe de recherche 
en Art populaire, invite la collecti­
vité universitaire à une exposition 
organisée conjointement par le 
GRAP et le Château Ramezay sur 

En design graphique 
Non, ce n'est pas le chantier de la Phase Il mais l'exposition de travaux 

annuels des étudiants en desigh graphique. Lors du vernissage, les 
professeurs portaient le casque protecteur. Des panneaux de signalisation 
- et des clignotants balisaient les oeuvres à la Galerie UOAM. 

«Le carnaval d'hiver de Montréal , 
1883-1889». Il s'agit d'une exposi­
tion d'objets et de documents 
iconographiques commémorant 
les carnavals d'hiver tenus pour la 
première fois à Montréal durant 
cette période. Elle aura lieu du 31 
mars au 30 avril au Château 
Ramezay, 280 est, rue Notre­
Dame, Vieux-Montréal. (tél.: 861-
7182). 

Sculpture 
Les étudiants des cours de 

sculpture sur pierre exposent 
leurs oeuvres dans le foyer de la 
salle Alf red-Lallberté, pavillon 
Judith-Jasmin, du 30 mars au 2 
avril. On y verra les t ravaux d'une 
vingtaine d'étudiants. On peut 
visiter l'exposition tous les jours 
de 10h à 22h, sauf le Jeudi , 2 avril, 
alors que les porte& seront fer­
m~S. à~ 1-7h;,:.. ,.: '1"" •~ ~::,~ .. .,. 

Le vernissage aura lieu aujour­
d'hui, à 20h30. 

Explosion? 
Que faire en cas d'explosion? 

Dans le cadre d'une information 
collective sécurité-prévention, et 
à la demande du comité conjoint 
sécurité-santé SEUQAM-UQAM, 
le service de protection publique 
avise des mesures à prendre en tel 
cas: il faut d'abord se laisser choir 
et prendre un abri sous une table, 
un pupitre ou tout autre objet qui 
puisse protéger une personne 
contre des éclats de verre ou des 
débris en retombée. Se protéger la 
figure et la tête avec les bras. Une 
fois que les effets de l'explosion 
auront diminué, actionner la sta­
tion manuelle d'alarme-incendie 
la' plus proche et évacuer le 
pavillon. Ne pas réintégrer le 
pavillon avant que le chef du 
service de l'incendie n'ait donné le 
signal de fin d'alerte. 

Une once de prévention vaut 
mieux qu'une tonne de regret. 

L'équipe de rédaction a l'entière 
responsabil ité du contenu du journal, 
qui n'engage en rien la direction de 
l'Université du Québec â Montréal. 
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LA~SI: l'impact des pylônes 
sur les sites de villégiature 

Quel est l'impact des lignes de L'étude comporte deux princi-
transmission d'énergie hydro- paux aspects. D'abord, un relevé 
électrique sur les valeurs fonciè- quantitatif par lequel on va réper-
res des sites de villégiature? C'est torier les transactions en zones 
là l'objet d'une recherche du désignées. On délimitera le degré 
LARS! (laboratoire de recherche de concentrat ion par la photogra-
en sciences Immobilières) menée phie aérienne. Pour décompter les 
pour le compte de l'Hydro-Qué- transactions par lots, on s'adres-
bec. sera aux bureaux d'enregistre-

11 s'agit d'une évaluation pure- ment . Soit dit en passant, la date 
ment économique, ainsi que le d'installation des lignes de trans-
précise le directeur du LARS! et mission est très importante dans 
maître du projet, M. Luc-Normand le choix des zones. Une fois 
Tellier. Le laboratoire a d'ailleurs établies les chaines de transac-
effectué une étude tout-à-fait t ions, on procédera à leur analyse 
similaire sur les zones urbanisées économétrique par traitement in-
ou en voie d'urbanisation, en formatique; on essaiera d'isoler la 
1976. Laméthodologiesuiviepour part des transactions reliée à 
le présent projet est la même mals l'installation de pylones. 
s'applique cette fols aux sites de Concu·rremment, le LARSI éla-
vlllégiature. La recherche est en borera un questionnaire qui sera 
marche. L'équipe du LARSI en est administré en zones désignées, 
au stade du choixcles •emp1a·ce---questlonn-aire· précédé-d't:lne-pré-
ments. On a reten·u à ce jour la enquête pour en mesurer la 
région des Basses Laurentides. flablllté. On rapprochera les résul-

tats de l 'étude économétrique et 
ceux de l 'enquête pour en arriver à 
une synthèse nuancée. L'ensem­
ble du travail s'échelonnera sur un 
an. Le rapport à l 'Hydro se'ra remis 
en février 82. 

Le projet réunit une équipe 
multidisciplinaire, dont M. Jo-,, 
seph Chung , (sciences économi­
ques); MM. Paul Bodson (études 
urbaines) et Pierre Normandeau 
(sciences administratives), res­
ponsables du questionnaire. La 
photographie aérienne incombe à 
M. Jean Carrière (géographie). 
L'équipe compte en outre deux 
assistants de recherche: Madame 
Kim Amh Lam, chargée de cours 
en sciences économiques, ainsi 
que M. Jacques Vincent, chargé 
de cours en urbanisme et en 
administration. Enfin, M. Tellier 
s'occupe de· la-partre-économétrl­
que. 

C.A. 

Le duplessisme: une idéologie 
de transition? 

Pour bon nombre d'intellec­
tuels, le duplessime fut essentiel­
lement un régime retardataire, 
réfractaire au changement, frei­
nant le développement économi­
que du Québec pendant toute la 
période dite de «grande noirceur». 
Cette vision d'une époque, sans 
être totalement erronée, relèverait 
d'une lecture superficiel le de 
l'histoire; c'est ce que soutien­
nent MM. Gilles Bourque, profes­
seur au département de sociolo­
gie et Jules Duchastel , professeur 
au même département et vice­
doyen à la famille des sciences 
humaines. I ls ont entrepris une 
recherche visant à dégager la 
structure générale de l'idéologie 
dominante sous le règne de 
Duplessis, structure qui se révèle 
cohérente à travers l 'analyse des 
diverses formes de discours: 
politique, relig ieux, journalisti­
que, populaire, etc. 

Leur hypothèse est la suivante: 
l 'idéologie duplessiste fut une 
idéologie de t ransition , articulant 
une idéologie de type libéral et 
une autre, plus conservatrice, de 
type clérical. Or, à leur avis, la 
première a dominé la seconde 
pendant toute cette période, d'a­
bord axée sur les impératifs du 
développement capitaliste. Néan­
moins , la cohérence de cette 
st ructure n'a pu masquer d'impor­
tantes variations qui se sont 
manifestées avec plus ou moins 
d'accent selon l'institution d'où 
émanaient les discours et selon 
les acteurs auxquels ils s'adres­
saient. 

M. GIiies Bourque 

Cette approche vise un triple 
objectif: une meilleure connais­
sance de l'époque, une meilleure 
connaissance également de l'his-

toire des idéologies au Québec, 
ainsi que du poids réel de l'idéolo­
gie dans la production des rap­
ports sociaux. Il sera intéressant, 
souligne M. Bourque, de cerner la 
spécificité propre à l'idéologie, 
d'analyser le discours pour ce 
qu'il dit plutôt que de l'interpréter 
à partir d'une autre analyse: celle 
des intérêts de classe. «Ces deux 
réalités fi niront très certainement 
par se rejoindre mais notre démar­
che offre davantage de garanties 
d'en arriver à une analyse raffinée 
de l'idéologie, à développer la 
théorie de son rôle dans la 
production des rapports sociaux.» 

Cette étude se fait avec la 
collaboration de deux autres per­
sonnes: M. Luc Laflamme, étu­
diant en sociologie qui travaille 
sur ce projet comme assistant de 
recherche, et M. Pierre Plante, du 
service de l'informatique, auteur 
du programme DEREDEQ et spé­
cialisteen analyse du discours. Le 
projet, financé par le FIA dans sa 
phase de démarrage, s'étalera sur 
t rois ans. Pour le mener à bien, 
ses auteurs comptent sur la 
contribution de divers organismes 
subventionnaires, le traitement 
informatique des textes s'avérant 
fort coûteux. D'autant plus que le 
corpus à analyser compte déjà 
quelque 10 000 pages de texte 
«trai table». 

Côté méthodolog ique, cette 
recherche permettra donc d'explo­
rer les possibil ités qu'offre l'infor­
matique pour l'analyse de dis­
cours idéologiques. 

C.G. 

Rencontre 
avec Michel de Certeau 

Hlstorien, psychanalyste-pro­
che de Lacan, jésuite que d'au­
cuns disent athée, écrivain inté­
ressé à la linguistique, à l'épisté­
mologie, à l'ethnologie, Michel de 
Certeau est actuellement profes­
seur en littérature française et 
comparée à l'Université de Califor­
nie (San Diego). 

Dans une note qu'il disait 
«discutable et à discuter», Michel 
de Certeau écrivait en octobre 
1973: 

« .. . les sciences religieuses 
mettent en scène, dans le champ 
des sciences humaines, une Inter­
rogation fondamentale qui reflue 
contre le positivisme rationel des 
sciences psychologiques, socio­
logiques, etc. : elle se manifeste là 
sous la forme de mélanges 
interdisciplinaires ( ... ) et quasi 
d'une blessure dans les discipli­
nes du savoir.» 

Michel de Cerleau était à 
l'UQAM la semaine dernière invité 
par le Regroupement interuniver­
sltaire pour l'étude de la religion 
(RIER). Il a donné une conférence 
publique jeudi, 26 mars, suivie 
d'une discussion. Au Regroupe­
ment, il animait un atelier de 
travail formé d'un groupe de · 
chercheurs de plusieurs universi­
tés du Québec, qui au cours des 
derniers mois, ont réfléchi sur son 
oeuvre. 

L'oeuvre de Cerleau s'ouvre sur 
plusieurs thématiques, souligne 
Réginald Richard, du Regroupe­
ment : la mystique, la possession , 
l 'épistémologie de l'histoire, la 
psychanalyse, le christian isme, 
etc. Mais, dans cette approche 
diversifiée, de Certeau suit «une 
ligne proprement analytique, 
constante ét articulée sur le 
champ de l'Autre et de la différen­
ce , la position constituante du 
sujet, la perte du réel comme t race 
de l'hi stoire, la position du 
croyable comme fondement de 
socialité et la posture de l'écritu­
re». 

M lchel de·Certeau, tout comme 
René Girard Invité l'an dernier par 
le Regroupement, est un de ces 
Intellectuels français «lnsltua­
ble», dit Louis Rousseau, respoo­
sable du A.I.E.A. 

«De Certeau est partout où la 
nouvelle culture est présente. Il 
s'attaque à des sujets que seuls 
ceux qui risquent osent aborder. 
Comme Il transgresse presque 
toutes les lois de l'écriture scienti­
fique, il est une figure controver­
sée de l ' intelligentsia française.• 

De Cerleau a publié de nom­
breux ouvrages parmi lesquels: 
«L'invention du quotidien», «La 
culture au pluriel», «La posses­
sion de Loudun», «Le réveil Indien 
en Amérique latine», «L'écriture 
de l'histoire». 

Au moment.de la publication de 
«L'écriture de l 'histoire», de Cer­
teau a déclaré: «Une fois pour 
toutes, je précise que j'emploie le 
mot histoire au sens d'historio­
graphie». A Jacques Revel Il s'est 
expliqué: « ... je suis parti de Marx: 
«L'industrie est le lien réel et 
historique entre la nature et 
l 'homme»; elle constitue «le fon­
dement de la science humaine». 
Le «faire de l'histoire• est en effet 
une «industrie» où s'articulent 
trois éléments décisi fs: un lieu de 
production (lieu social, économi­
que, culturel), des règles techni­
ques (ou scientifiques) de la 
recherche, la construction d 'un 
texte .. . 

« ... c'est la complexe organ isa-
tion de cette industrie, bien plus 
que le contenu d'un livre, qui 
spécifie le rapport du texte (la 
«graphie») avec le réel (l 'histoire). 

De Cerleau privi légie dans les 
recherches historiques l'étude de 
la mystique en Occident. C'est un 
thème qu' il a repris lors de sa 
conférence intitulée: «L'énoncia­
tion myst ique et la question du 
sujet: le problème de la communi­
cation». 

H.S. 
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.,_ _______ les gens d'ici _______ _ 

... sur les ondes de CIBL-FM 
Une vingtaine d'étudiants du 

module d'histoire de l'art ont 
réalisé de A à Z cinq émissions 
d'une heure sur les arts visuels, 
sous l'impulsion de M. Jean 
Paquin qui donne cette session un 
cours sur la diffusion de l'art dans 
les medias. Ces productions­
maison sont diffusées le vendredi 
à 20h sur les ondes de CIBL-FM, 
Radio-communautaire de l'Est 
que seuls les quartiers de Rose­
mont, Centre-Sud et Hochelaga­
Maisonneuve ont la chance de 
syntoniser. 

Convaincu que la fonction de 
critique d'art doit s'inscrire dans 
un mouvement plus large d'ani­
mation, d'éducation, d'informa­
tion culturelles et artistiques, M. 
Paquin n'a pas hésité à faire se 
confronter les étudiants avec ce 
type d'apprentissage. 

Empruntant la formule magazi­
ne culturel qui vise davantage à 
une mise en situation qu'à une 
savante réflexion , les étudiants 

ont abordé · des thèmes très 
diversifiés: la photographie au 
Québec et la diffusion de l'art 
contemporain (le 13 mars); l'en­
seignement des arts au Québec et 
la Galerie UQAM, bilan et pers­
pectives (le 21 mars); un musée 
populaire à Montréal (le 27 mars); 
le conseil de la gravure et de la 
peinture et les femmes dans la 
création (le 3 avril); comment 
monter une exposition et le 
festival des films du monde (le 10 
avril). 

La répartition des tâches a 
permis à tout le monde de toucher 
à la plupart des étapes d'un 
dossier d'information radiophon i­
que: cueillette des données, trai­
tement, choix d'une formule, 
scénarisation, interview, reporta­
ge, enregistrement, montage, 
présentation, animation. Art Ten­
sion a bénéficié d'une aide de 600$ 
des projets d'action communau­
taire de l'UQAM (PAC). 

D.N 

Aplanir les-difficultés 

Par ses états financiers, l'entre­
prise tracl,itionnelle rend compte 
de ses objectifs économiques aux 
actionnaire,s et aux investisseurs. 
Mais avec la révolution sociale et 
la remise en cause de la finalité de 
l 'entreprise, · d'autres intéressés 
s'affirment dans le paysage. Ce 
sont les partenaires sociaux de 
l'entreprise, les employés, les 
consommateurs, les collectivités. 

Pour éclairer la lanterne de ces 
nouveaux associés, il devient 
Impérieux que l'entreprise, con­
curremment avec l ' information 
économique véh iculée par la 
comptabilité financière, offre un 

dans l'emploi de l'informatique 
«Oui, j'ai besoin d'aide pour 

Graph 111, grésille une voix sur le .1 

récepteur téléphonique. J'ai pas­
sé x, y, z et un autre vecteur. 
Est-ce que je peux mettre ça en 
boule?» - «Non. Bonne fin de 
semaine. Salut!» 

Ce vendredi comme tous les 
jours, l'afflux de demandes de 
renseignements au SAU (service 
d'aide aux usagers de l' informati­
que) n'a pas de cesse. «Entre 
1 000 et 1 500 consultations par 
année!» évaluent les deux analys­
tes-conseils préposés, MM. An­
dré Ostiguy et Jean-François 
Guedon. 

Par téléphone ou sur les lieux 
(local A-1360, pavillon Hubert­
Aquin), le SAU dispense une 
asslstancetechnlque. Un étudiant MM Jean-François Guedon et André Ostlguy 
de maîtrise veut-il faire corriger 
une erreur dans sa commande de 
logiciel? Un professeur requiert-il 
de l'aide pour la mise en forme 
d'un travail de recherche? Les 
analystes-conseils sont à leur 
disposition pour résoudre leurs 
problèmes, de9h à 18h du lundi au 
vendredi. 

A quelles clientèles s'adresse 
surtout l'assistance technique? 
Aux professeurs-chercheurs, aux 
étudiants des 2e et 3e cycles, et à 
l'occasion, de 1er cycle; aux 
employés de l'UQAM - gens du 
bureau d'études, par exemple - à 
des analystes et chercheurs d'au­
tres constituantes, sans oublier à 
l'Université même les épurateurs, 
c'est-à-dire des aides dont la 
tâche consiste à trouver et à 

éliminer les erreurs dans un 
programme informatique. 

L'ampleur de l'achalandage est 
à la mesure de l'essor universitai­
re; dans les débuts de l'UQAM, les 
analystes s'occupaient de quel­
ques chercheurs privilégiés en 
enseignement-recherche. Peu à 
peu, les usagers se sont multi­
pliés, les terminaux ont été 
surencombrés. Le nombre de 
programmes développés à !'Uni­
versité ou achetés à l'extérieur 
rejoint maintenant tous les sec­
teurs de !'enseignement mais 
avant tout le secteur de la 
recherche. Les deux ordinateurs 
de service, DEC-10 et CYBER, ce 
dernier branché sur le Réseau, ne 
dérougissent pas. Aussi, les 

Nouvel exécutif à l'AGEUQAM 
Les étudiants réunis en assem­

blée spéciale d'élections, mardi 
17 mars, ont élu un nouvel 
exécutif de l'AGEUQAM. Deux 
équipes se présentaient pour 
combler les 5 postes à l'exécutif et 
les 2 postes à la liaison externe. 

C'est l'équipe formée de quel­
ques membres de l'ancien exécu­
tif qui s'est tait élire - moins un 
membre, candidat au poste de 
responsable aux finances. 

Résultats des électlons: 
• responsable général: Patrice 

Legendre, science politique; 
• responsable à l'information: 
François Doucet, sciences de la 
Terre; 
• responsable au secrétariat: Nor­
mand Laryiothe, économie; 
• responsable aux finances: Joe 
Maalaoui, sciences administrati­
ves; 

. • responsable à la liaison: Franci­
ne, Pelletier, psychologie, 

'Les deux responsables à la 
liaison externe: Danielle Leblanc, 
science politique; Jean-Marle Vé­
zina, science politique. 

analystes-conseils mettent-ils 
l'accent sur l'entraînement de 
l'usager en matière de logiciels et 
d'équipements (terminaux) afin 
qu'il devienne autonome dans leur 
utilisation. Des sessions d'initia­
tion par petits groupes, des 
séminaires d'information familia­
risent peu à peu les clientèles: 
«On recourt à l 'ordinateur parce 
qu'il est disponible, parce qu'il est 
capable de polyvalence. S'il était 
autrefois l'apanage des sciences 
pures, i l peut maintenant produire 
la rédaction propre et corrigée 
d'une thèse de 200 à 300 pages en 
philosophie. Ce qu'un chercheur 
met 10 ans à rassembler, l'ordina­
teur le fera en 24 heures, comme 
par exemple dans le cas du 
logiciel X-Ray sur la cristallogra­
phie. Présentement, plus du tiers 
des étudiants de 2e et de 3e cy­
cles - même en sciences reli­
gieuses! - auront à se servir de 
l'informatique à un moment ou à 
un autre. On peut prédire que dans 
moins de 10 ans, on emploiera 
l'ordinateur pour presque tous les 
programmes d'études supérieures 
à l'Université», concluent MM. 
Guedon et Ostiguy, qui sont 
assistés dans leur travail par le 
technicien Daniel Tremblay et la 
rédactrice technique Lucie 
Dumas. 

C.A. 

tableau social de sa raison d'être 
et de ses activités par le recours à 
une comptabilité sociale. 

Bâtir, sous cet éclairage, un 
modèle de divulgation d'informa­
tions sociales, voilà le pari géné­
reux et Inédit que M. Léo-Paul 
Lauzon, professeu'r en sciences 
comptables à l'UQAM, dans son 
ouvrage «La comptabilité socia­
le», publié aux Editions Sciences 
et Culture, à Montréal (313 pa­
ges). 

Chercheur en gestion doublé 
d'un expert-comptable, l'auteur, 
loin d'imposer un ou des modèles, 
en arrive par touches successives 
à des conceptions nuancées, d'où 
se profilent de sol des modèles 
souples pouvant s'inscrire à cours 
comme à long terme. Il ne 
minimise pas les difficultés de 
parcours. I l juxtapose le pour et le 
contre des situations. Il croque 
sur le vif les réticences, voire les 
objections d'entrepreneurs à di­
vulguer ce genre de renseigne­
ments qui leur apparait insolite et 
troublant, attendu que l'avarice 
d'informations financières est en­
core le péché mignon de plu­
sieurs. M. Lauzon témoigne par 
ailleurs d'initiatives exemplaires 
telle certaines expériences améri­
caines, et surtout, les retombées 
de la loi française du bilan social 
auquel il consacre un chapitre. M. 

Lauzon circonscrit méthodique­
ment les domaines susceptibles 
de faire l'objet de divulgation 
sociale, il cerne le type d'informa­
tions et fixe la façon de les 
évaluer, ainsi que la forme de leur 
présentation. 

L'ouvrage fourmille d'exemples 
à l'appui, ce qui le rend d'une 
lecture actuelle et vivante. Une 
ample bibliographie le complète. 
Attrayante, la page couverture 
reproduit une oeuvre (L'Ombre de 
Feu) du peintre Jean-Paul Jérô­
me. 

Lancé comme un pavé dans la 
mare aux traditions, «La compta­
bilité sociale» fait jaillir une gerbe 
de questions: l 'Etat va-t-il devan­
cer l'entreprise en décrétant un ou 
des modèles? les associations 
comptables vont-elles bouger? 
les partenaires sociaux vont-ils 
réagir , syndicats, groupes écolo­
gistes, consommateurs, collecti­
vités publiques? Ou, dans un 
mouvement de balancier vers un 
retour au laissez faire, laissez 
passer, serait-ce M. MIiton Fried­
man qui au départ comme à 
l 'arrivée, aura eu raison en titrant 
brutalement un de ses papiers: 
«The Social Responsibility of 
Business is to increase its Pro­
fits»? 

Claude Asselin 

Dans les sports intramuros, 
c'est le fair-play qui prime 

Impliquer le plus de monde 
possible, créer une meilleure 
ambiance de vie étudiante, faire 
en sorte que les gens se rencon­
trent ailleurs que dans les salles 
de cours, tout ça dans la perspec­
tive d'améliorer l'état de santé et 
de bien-être physique, voilà à 
quelle enseigne ont démarré en 
janvier dernier trois activités du 
service des sports, sous la res­
ponsabilité de l'animateur Jean­
Yves Groulx. 

Hockey, volley-ball, ballon­
balai, trois sports dont la pratique 
se déroule dans un esprit de 
rencontre amicale, et non de 
compétition . Trois sports qu'on 
peut organiser entre modules, ou 
entre groupes d'amis, ou encore, 
auxquels on participe individuel­
lement. On ne tient pas de 
statistiques détaillées des par­
ties. On se contente de noter le 
pointage génériil et de relever les 
présences. L'arbitre, dans un 

• esprit de fair-play, n'est pas strict 
: dans l'application des règle­
ments. Animateur, Il prend le 
temps d'expliquer diverses tech­
niques aux joueurs. Rien d'éton­
nant à ce que M. Groulx quallfle 
d'UOAM-I-CALES les ligues ainsi 
formées. 

Le hockey se joue à !'aréna 
Fleury, dans le nord de la ville; le 
volley-ball au gymnase du pavil­
lon Lafontaine, et le ballon-balai à 
l'aréna du YMCA près du stade 

olympique. 
Environ 80 personnes se sont 

inscrites au hockey, à cette 
session d'hiver. Les joutes ont 
lieu les lundis et vendredis ma­
tins. Obligatoires, les casques 
protecteurs sont fournis, de mê­
me que les chandails. Les lancers 
frappés et les contacts sont 
interdis pour éviter les blessures 
et permettre à tout le monde de 
jouer. Question d'intégrer des 
filles dans les équipes de hockey, 
M. Groulx songe à une formule 
d'alignement où une moitié d'é­
quipe composée de joueurs fémi­
nins affronterait une moitié de 
l'équipe adversaire, également de 
femmes et en alternance sur la 
g lace avec une moitié d'équipe 
masculine contre une autre. 

Le ballon-balai a lieu le Jeudi 
après-midi. C'est mixte. Il y a deux 
équipes, soit 24 inscriptions. Le 
port du casque est de rigueur. Les 
contacts ne sont pas permis. 
Enfin, ïi y a 8 équipes de 
volley-ball, mixtes. L'horaire: jeu­
di et vendredi , l'après-midi et le 
soir. •Les inscriptions n'ont pas 
été aussi fortes que prévues. 
Cependant, la moyenne de partici­
pation est de 75%. C'est ça qui est 
important. Et ces activités sont 
ouvertes autant à la collectivité 
universitaire qu'à la communauté 
environnante», conclut M. Grou lx. 

C.A. 
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